Réunion de négociation du 23 sept 2009

Projet d’accord spécifique pour la mise en œuvre du Plan Industriel
Entre les soussignés : 

La Société Nationale d’Electricité et de Thermique SA (La SNET) immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 399 361 468 00024, dont le siège social est situé à Rueil-Malmaison (92503 Cedex), 2 rue Jacques Daguerre, représentée par Monsieur Denis REITER, pris en sa qualité de Directeur des Ressources Humaines,

d'une part, 

Et :

Les représentants des Organisations Syndicales représentatives au plan national, soussignés, 

d'autre part,

Préambule

La Société Snet sera confrontée, dans les prochaines années à une série d'événements 

· indépendants de ses stratégies et de ses politiques : 

· Arrêt imposé réglementairement, au plus tard en 2015, de certaines tranches de production,

· Nombreux départs en retraite liés à la structure d'âge des personnels actuellement en activité

· ou liés à l'évolution de ses technologies et donc au contenu des compétences requises.

Forts du constat de cette situation, la Direction et les Organisations Syndicales de l'Entreprise ont décidé de mettre à profit le temps restant avant la survenance de ces événements pour réfléchir, ensemble, à la politique, aux outils et aux procédures légales et réglementaires à mettre en place afin que ces évolutions de l'Entreprise se fassent dans les meilleures conditions possibles pour les personnels actuellement en poste chez Snet.

Dans cette démarche, les partenaires à la négociation ont fait le constat des acquis forts sur lesquels ils pourraient s'appuyer afin d'assurer tout à la fois l'évolution de l'Entreprise (donc de l'emploi dans un contexte évolutif) et l'intérêt des salariés qu'ils soient âgés ou plus jeunes.
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ANNEXES
CHAPITRE 1 : Les outils de GPEC appliqués au plan industriel
Dans le cadre de l’accord GPEC du XXXX, les partenaires sociaux ont identifié un certain nombre d’outils permettant aux salariés de Snet de s’adapter aux évolutions futures de l’entreprise, et notamment au plan industriel.
Dans le cadre du présent chapitre, les parties conviennent d’en renforcer certains afin de répondre de la manière la plus adaptée aux problématiques propres à la mise en œuvre du plan industriel.

a. Entretien Annuel

L'Entretien Annuel est l'un des actes les plus importants de management. Afin de travailler notamment et principalement sur le Développement des Salariés, il se divise en deux parties : un Entretien Annuel de Développement (EAD) et un Entretien Annuel d’Objectifs (EAO).

b. Evaluation des Compétences Techniques et Comportementales spécifique GPEC

Dans les cadre de la GPEC,  elle permet d’avoir une évaluation précise et authentique des compétences techniques et comportementales des collaborateurs « potentiellement mobiles », indispensables pour préparer au mieux les évolutions futures et pour les positionner correctement au sein de l’organisation.

c. Base de Données

Indispensable à la gestion des collaborateurs, dans le cadre de la GPEC, l’outil retenu est une base de données permettant de recueillir des informations relatives aux salariés, à leur poste, leur mobilité, leur date de départ en retraite …

d. Plan de Formation Plan Industriel
Un Budget spécifique GPEC sera mis en place afin de permettre l’acquisition ou le développement des compétences des salariés mobiles.

CHAPITRE 2 : Flexibilité des départs en retraite
Article 1 : Champ d’application géographique
Le présent chapitre s’applique aux établissements suivants de Snet :
· Centrale d’Hornaing

· Centrale de Lucy

· Centrale Emile Huchet
Article 2 : Bénéficiaires
Les bénéficiaires du présent chapitre sont l’ensemble des agents statutaires tels que définis à l’article 1 du statut national du personnel des industries électriques et gazières (décret n°46-1541 du 22 juin 1946) dont les droits à pension statutaire du régime des IEG sont ouverts :

· avant la date de fermeture d’Hornaing 3 pour les salariés dont l’établissement de rattachement est Hornaing,
· avant la date de fermeture de CEH 5 pour les salariés dont l’établissement de rattachement est CEH,

· avant la date de fermeture de Lucy 3 pour les salariés dont l’établissement de rattachement est Lucy,

En cas de mutation d’un établissement à l’autre après la date de signature du présent accord, la date limite à retenir est celle de l’établissement d’origine et non celle de l’établissement d’accueil.

Les agents statutaires atteignant l’âge limite de mise en inactivité définis à l’article 4 du statut national du personnel des industries électriques et gazières avant la date limite définie dans le présent article pour leur établissement de rattachement sont exclus du bénéfice de ces mesures.
Article 3 : Flexibilité
Article 3-1 : Adhésion
Les salariés bénéficiaires tels que définis à l’article 2 pourront adhérer au dispositif en adressant au Service Ressources Humaines de leur site le formulaire d’adhésion figurant en annexe 1 au cours d’une période définie ci-dessous :

· au plus tard le 31 décembre 2009 pour les salariés dont les droits à pension statutaire du régime des IEG s’ouvrent avant le 1er janvier 2011

· au plus tard le 31 mars 2010 pour les salariés dont les droits à pension statutaire du régime des IEG s’ouvrent entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2011 inclus

· au plus tard le 31 décembre 2010 pour les salariés dont les droits à pension statutaire du régime des IEG s’ouvrent entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2012 inclus

· au plus tard le 31 mars 2010 pour les salariés dont les droits à pension statutaire du régime des IEG s’ouvrent entre le 1er janvier 2013 et :

· à la date de fermeture d’Hornaing 3 pour les salariés rattachés à l’établissement d’Hornaing

· à la date de fermeture de CEH 5 pour les salariés rattachés à l’établissement d’Emile Huchet

· à la date de fermeture de Lucy 3 pour les salariés rattachés à l’établissement de Lucy

Article 3-2 : Proposition de date de fin d’activité

Dans un délai d’un mois à compter de la réception du formulaire figurant en annexe 1, l’Entreprise proposera, par lettre recommandée avec accusé de réception, aux salariés volontaires une date de fin d’activité pouvant intervenir :

· au plus tôt :

· à la date d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG,
· et dans un délai de prévenance de trois mois à compter de la date de réponse de l’Entreprise.
·  au plus tard :
· à la date de fermeture d’Hornaing 3 pour les salariés rattachés à l’établissement d’Hornaing

· à la date de fermeture de CEH 5 pour les salariés rattachés à l’établissement d’Emile Huchet

· à la date de fermeture de Lucy 3 pour les salariés rattachés à l’établissement de Lucy

Ce courrier précisera également le montant de la prime de flexibilité calculé conformément à l’article 3-4 auquel le salarié pourra prétendre en cas d’acceptation de la proposition en application de l’article 3-3.
Article 3-3 : Convention individuelle
Chaque salarié volontaire disposera d’un délai d’un mois à compter de l’envoi du courrier défini à l’article 3-2 pour accepter la proposition.

Sans réponse au terme de ce délai, la proposition sera considérée comme refusée par le salarié sans autre conséquence que l’annulation de l’adhésion définie à l’article 3-1.

L’acceptation de la proposition sera contractualisée dans une convention individuelle entre l’entreprise et le salarié reprenant notamment :

· l’engagement du salarié de demander son départ en retraite à la date de fin d’activité définie à l’article 3-2

· le montant de la prime de flexibilité calculé conformément à l’article 3-4
Article 3-4 : Prime de flexibilité
Les salariés bénéficiaires qui signeront la convention individuelle définie à l’article 3-3, percevront une prime d’un montant correspondant à :

· un forfait équivalent à 4 mensualités de traitement ;

· une part supplémentaire correspondant à une mensualité de traitement  par année d’écart entre la date d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG et la date de fin d’activité convenue en application de l’article 3-3.
Cet écart sera calculé pro rata temporis pour les années incomplètes.

OU
Les salariés bénéficiaires qui signeront la convention individuelle définie à l’article 3-3, percevront une prime d’un montant correspondant à une mensualité de traitement par année d’écart entre la date d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG et la date à laquelle le salarié atteint ses 65 ans.
Cet écart sera calculé pro rata temporis pour les années incomplètes.
La mensualité de traitement est le produit :

. du salaire national de base en vigueur le dernier mois d'activité

. par le coefficient de rémunération, c'est-à-dire le coefficient catégorie classe d'ancienneté, pris en compte pour le calcul de la pension au moment du départ en inactivité.

. et par le taux de majoration résidentielle pris en compte pour le calcul de la pension au moment du départ en inactivité.
Cette prime sera versée en deux fois. Le premier versement de 50% interviendra sur la paie du mois calendaire suivant la date de signature de la convention individuelle et le deuxième versement de 50% à la date de son départ en retraite.

Cette prime sera définitivement acquise par le salarié :

· si son départ en retraite intervient effectivement à la date de fin d’activité définie dans la convention individuelle, éventuellement repoussée dans les conditions définies à l’article 6 au moyen des droits épargnés sur le CET

· et s’il est toujours inscrit aux effectifs de l’entreprise à cette date à la date de fin d’activité définie dans la convention individuelle.
Si l’une de ces deux conditions n’est pas remplie à la date de rupture du contrat de travail, ou si le salarié résilie la convention individuelle avant la date de fin d’activité, le premier versement sera repris en paie et le second ne sera pas versé.
Article 4 : Rupture du contrat
Les ruptures de contrat de travail intervenant en application du présent chapitre sont des départs en retraite et, à ce titre, donnent droit au versement des primes et indemnités légales et statutaires associées à ce mode de rupture.
Ces départs en retraite ne peuvent être assimilés ni à des licenciements ni à une mise à la retraite dans la mesure où la date de départ est librement choisie par le salarié.
Article 5 : Remplacement des départs

Les départs intervenant en application du présent chapitre avant :

· à la date de fermeture d’Hornaing 3 pour les salariés rattachés à l’établissement d’Hornaing

· à la date de fermeture de CEH 5 pour les salariés rattachés à l’établissement d’Emile Huchet

· à la date de fermeture de Lucy 3 pour les salariés rattachés à l’établissement de Lucy.
seront remplacés dans les conditions suivantes, appréciées au niveau national :

· 50% ne seront pas remplacés

· 50% seront remplacés dont :

· 50% par des embauches au statut national du personnel des industries électriques et gazières 

· 50% par des emplois non statutaires et prestations de service, dans le respect des règles légales de recours aux contrats à durée déterminée et à l’intérim.

Un bilan annuel sera effectué dans le cadre de la commission de suivi du présent accord.
Article 6 : Utilisation du CET

Les salariés bénéficiant des mesures définies à l’article 3 peuvent utiliser, dans les conditions prévues par l’accord d’entreprise du 5 mars 2009, tout ou partie des droits épargnés sur leur CET à compter de la date de fin d’activité pour reporter la date de départ en retraite effective.
Dans ce cas, le salarié est en congé CET entre la date de fin d’activité et la date de départ en retraite effective. La date de départ en retraite effective ayant permis de déclencher l’application des droits à CET et la suspension du contrat est définitive et irrévocable.
Les droits épargnés sur le CET ne peuvent pas être utilisés en temps avant la date de fin d’activité définie à l’article 3-2.

Article 7 : Règles applicables en cas de mutation après l’adhésion au dispositif

En cas de mutation d’un salarié bénéficiaire vers un autre établissement mentionné à l’article 1 après l’adhésion au dispositif, l’entreprise pourra proposer une nouvelle convention individuelle à la signature du salarié, tenant compte du nouveau poste et du nouvel établissement.
Article 8 : Adaptation en cas de changement des règles légales ou conventionnelles de départ en retraite
Les dispositions du présent chapitre tiennent compte de la réglementation en vigueur en matière de retraite à la date de signature du présent accord.

En cas de modification non programmée et non prévisible des dispositions légales, réglementaires ou statutaires applicables aux agents statutaires des IEG, portant notamment sur l’âge d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG, l’âge limite de mise en inactivité définis à l’article 4 du statut national du personnel des industries électriques et gazières tel que découlant du décret n°46-1541 du 22 juin 1946 ou les règles de mise à la retraite, chacune des parties signataires du présent accord pourra demander l’ouverture de négociations pour adapter ses dispositions aux nouvelles règles applicables.
CHAPITRE 3 : Cessation anticipée d’activité (CAA)
Article 1 : Champ d’application géographique
Le présent chapitre s’applique aux établissements suivants de Snet :

· Centrale d’Hornaing

· Centrale de Lucy

· Centrale Emile Huchet
Article 2 : Bénéficiaires
Le présent chapitre s’applique aux salariés de Snet soumis au statut des IEG (personnel exécution, maîtrise et cadres, non compris les cadres hors classification) et qui remplissent les conditions définies ci-après.

Les salariés volontaires peuvent adhérer jusqu’au 31 décembre 2010 aux dispositions relatives à la CAA telles que définies par le présent chapitre, étant entendu qu’aucune adhésion au dispositif ne pourra se faire au-delà de cette date.
Les salariés devront adhérer personnellement sur la base du volontariat au présent dispositif. 

Les salariés restent inscrits aux effectifs de Snet pendant la période de CAA.

Pour demander son adhésion au dispositif de CAA le salarié, suivant son établissement de rattachement, devra atteindre la date d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG dans les 3,5 ans suivants:

· la date de fermeture d’Hornaing 3 pour Hornaing,
· la date de fermeture de CEH 5 CEH

· la date de fermeture de Lucy 3 pour Lucy.
Les départs se feront exclusivement par volontariat. Ils auront lieu au plus tôt, selon l’établissement de rattachement :


· la date de fermeture d’Hornaing 3 pour Hornaing,

· la date de fermeture de CEH 5 CEH

· la date de fermeture de Lucy 3 pour Lucy.
Pour des raisons inhérentes au poste occupé par le salarié (transmission des compétences, tutorat, réorganisation en cours,…), l’entreprise peut, nonobstant l’acceptation du dossier, reporter la date de départ définie ci-dessus dans la limite d’un délai maximum de 18 mois pour un cadre, de 12 mois pour un agent de maîtrise et de 6 mois pour un agent d’exécution. Ce report sera justifié par des raisons de nécessité de service.
Il est rappelé que la date de départ éventuellement décalée dans les conditions précitées est définie dans l’avenant mentionné à l’article 3-3 à conclure avec le salarié.

Le salarié s’engage dès son adhésion au dispositif CAA à demander son départ en retraite dès la date d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG. 
Le contrat de travail du salarié sera suspendu et ce dernier conservera sa qualité d’agent statutaire pendant la durée du CAA, sous réserve de remplir les conditions pour l’octroi de l’allocation. Toutefois, il ne devra pas exercer une autre activité professionnelle rémunérée, les agents.
Le non-respect de ces obligations entraîne la suspension du paiement des rentes jusqu’à régularisation et respect à nouveau des obligations figurant au présent article. A défaut, l’intéressé est réintégré dans les effectifs à son poste de travail.

Article 3 : Procédure et modalités d’adhésion
Article 3-1 : Demande d’adhésion

Le salarié fait connaître par écrit sa volonté de bénéficier du dispositif CAA en remettant au Service Ressources Humaines de son établissement avant le 31 décembre 2010 son « bulletin de demande d’adhésion ». La demande doit être accompagnée des justificatifs permettant de vérifier les conditions d’accès.
Article 3-2 : Réponse de la société

A réception de ce bulletin et des justificatifs y afférents, l’entreprise vérifie que le salarié répond aux critères définis à l’article 2. Si ces critères sont remplis, l’entreprise notifie au salarié son adhésion au dispositif par lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en main propre contre décharge dans un délai d’un mois après la réception du bulletin.
Dans ce courrier, l’entreprise est notamment tenue de préciser :

· la date du dernier jour travaillé,

· la date d’entrée dans le dispositif CAA
Cette date d’entrée dans le dispositif CAA correspond à la date du dernier jour travaillé décalée :
· des droits à repos acquis et non pris à la date du dernier jour travaillé, notamment :

· congés payés (CP)
· repos compensateurs pour heures supplémentaires (RCHS) ;

· repos compensateurs de jours fériés (RCJF).

· jours de repos complémentaires libres (RCL);

· jours de repos programmés et assimilés (RI) ;

· jours de réduction du Temps de travail (JRTT).

· et de l’ensemble des droits placés sur  son CET utilisés en temps.
Il est précisé que l’épuisement de la totalité de ces droits par le salarié est une condition préalable et nécessaire à l’entrée dans le dispositif CAA.

Article 3-3 : Situation contractuelle du salarié pendant la période de CAA
L’adhésion au dispositif donne lieu à la signature, dans un délai d’un mois à compter de la notification de l’adhésion, d’un avenant au contrat de travail à conclure avec le salarié qui rappelle l’ensemble des droits et obligations des parties, et notamment :

· la date du dernier jour travaillé,

· la date d’entrée dans le dispositif CAA, définie conformément à l’article 3-2,
· la date d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG telle que définie par la CNIEG,
· les conditions de rémunération, pendant la période de suspension du contrat de travail, notamment le détail du calcul de l’allocation,
· les conditions générales de protection sociale et de prévoyance,

· les conditions de départ à la retraite,

· l’engagement de déclarer auprès de la CNIEG tout arrêt maladie / invalidité quelle qu’en soit la cause,

· l’engagement d’effectuer auprès de la CNIEG les démarches nécessaires à la liquidation de ses droits à retraite à la date d’ouverture de ses droits à pension statutaire des IEG.

Il est précisé qu’en l’absence de signature de cet avenant dans un délai de 15 jours à compter de sa réception par le salarié, son adhésion au dispositif de CAA n’est pas effective.

Le contrat de travail du salarié étant suspendu pendant toute la période de CAA, le salarié n’acquiert plus de droits à repos, notamment :

- congés payés (CP)
- repos compensateurs pour heures supplémentaires (RCHS) ;

- repos compensateurs de jours fériés (RCJF).

- jours de repos complémentaires libres (RCL);

- jours de repos programmés et assimilés (RI) ;

- jours de réduction du Temps de travail (JRTT).
Le détail du calcul de l’allocation sera remis à chaque salarié concerné au moment de son adhésion au dispositif CAA préalablement à la signature de l’avenant au contrat de travail. 
Article 4 : Allocation

Article 4-1 : Calcul et montant de l’allocation 

Le salarié bénéficiant du dispositif de CAA perçoit une allocation mensuelle de :

70% de la mensualité de traitement (salaire de base hors gratification de fin d'année) à la date d’entrée dans le dispositif de CAA. 
Cette allocation est revalorisée en fonction des évolutions définies au niveau de la branche IEG pour le SNB.
Le détail du calcul de l’allocation sera remis à chaque salarié concerné au moment de son adhésion au dispositif CAA.

Article 4-2 : Modalités de versement

Après le dernier jour travaillé, l’allocation est versée mensuellement aux dates habituelles de paie à compter de la date à laquelle le salarié aura :

· utilisé l’intégralité de ses droits à repos passés et en cours, notamment :

· congés payés (CP),
· repos compensateurs pour heures supplémentaires (RCHS),
· repos compensateurs de jours fériés (RCJF),
· jours de repos complémentaires libres (RCL),
· jours de repos programmés et assimilés (RI),
· jours de réduction du Temps de travail (JRTT),
· jours de congés exceptionnels statutaires précédant la retraite 
· et utilisé en temps l’ensemble de ses droits placés sur le CET.
Article 5 : Prime complémentaire de transition
Dans le cas où la date d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG intervient dans les 5 mois (inclus) après le dernier jour travaillé, le salarié bénéficiant du dispositif CAA percevra une prime complémentaire de transition dont le montant est défini ci-dessous :

	Nombre de mois entre le dernier jour travaillé et la date d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG
	Montant de la prime (en nombre de mensualités de traitement définie à l’art 4.1)

	0 mois
	4

	1 mois
	3.3

	2 mois
	2.6

	3 mois
	1.9

	4 mois
	1.2

	5 mois
	0.5


Le montant sera calculé pro rata temporis pour les mois incomplets.

Cette prime complémentaire de transition sera versée sur la paie du mois du dernier jour travaillé.

Article 6 : Régime spécial de Sécurité Sociale des industries électriques et gazières

L’entreprise continuera de précompter les cotisations salariales et de verser les cotisations patronales au régime spécial de Sécurité Sociale des IEG sur la base de l’allocation de CAA définie à l’article 4.1.

Il est par ailleurs rappelé que la Snet se trouve subrogée à l’assuré dans les droits de celui-ci aux indemnités journalières de sécurité sociale. En tout état de cause, en cas d’arrêt de travail pour maladie ou invalidité l’allocation serait diminuée du montant des indemnités journalières ou des compléments professionnels dans la limite du montant net de l’allocation.
La répartition des taux de cotisation entre part patronale et part salariale se fait dans les mêmes proportions pour les agents statutaires dont le contrat n’est pas suspendu.
Article 7 : Retraite supplémentaire

Les salariés en CAA continuent de bénéficier du régime de retraite supplémentaire défini par l’accord de branche du 21 février 2008 selon les modalités en vigueur dans l’entreprise. Les cotisations seront calculées sur le montant de l’allocation définie à l’article 4-1.

Le calcul des cotisations patronales et salariales s’effectue avec les mêmes taux et les mêmes tranches de rémunération que pour les agents statutaires dont le contrat n’est pas suspendu.

Article 8 : Couverture de prévoyance de branche
Les salariés en CAA continuent de bénéficier de la couverture de prévoyance de branche définie par l’accord de branche du 27 novembre 2008. 
Article 9 : Droits particuliers

Les salariés en CAA percevront les primes d’intéressement et de participation calculées sur la base de leur allocation CAA et sous réserve du respect des modes de répartition individuelle.
Ils conserveront la possibilité d’effectuer des versements :

· sur le PEE conformément à son règlement,

· sur le PERCO-I conformément à son règlement

Par ailleurs, le salarié en CAA ne pourra plus alimenter son CET.

Article 10 : Maintien des droits à certains avantages

Les avantages énumérés ci dessous sont maintenus durant toute la période CAA, à l’exclusion de tout autre :

· prime médaille du travail ; 

· prime exceptionnelle globale ;

· primes non liées à l’activité professionnelle : indemnité pour événement de famille, indemnité compensatrice de frais d’études, indemnité de garde;

· attribution d’une indemnité représentant une tranche gratuite d’énergie en fonction de la situation de famille ;

· droit à un tarif particulier réduit pour les quantités d’électricité et de gaz consommées.

Les droits seront automatiquement réactualisés en fonction des éventuelles évolutions du statut. 
Article 11 : Sortie du dispositif

Lorsque le salarié bénéficiant du dispositif atteint la date d’ouverture des ses droits à la retraite au sens du statut, il liquide ses droits à retraite conformément à l’engagement pris dans l’avenant défini à l’article 3-2. A la date de la rupture de son contrat de travail, l’entreprise lui versera par ailleurs les indemnités statutaires prévues en tenant compte de la période en CAA.

Article 12 : Adaptation en cas de changement des règles légales ou conventionnelles de départ en retraite

Les dispositions du présent chapitre tiennent compte de la réglementation en vigueur en matière de retraite à la date de signature du présent accord.

En cas de modification non programmée et non prévisible des dispositions légales, réglementaires ou statutaires applicables aux agents statutaires des IEG, portant notamment sur l’âge d’ouverture des droits à pension statutaire du régime des IEG , les règles de mise à la retraite, ou la fiscalité applicable aux chacune des parties signataires du présent accord pourra demander l’ouverture de négociations pour adapter ses dispositions aux nouvelles règles applicables.

CHAPITRE 4 : Mobilité géographique


CHAPITRE 5 : Dispositions communes
Article 1 : Champ d’application
Le présent accord s'applique à l’ensemble des établissements de la Société Nationale d'Electricité et de Thermique sous réserve des dispositions particulières des chapitres 2 et 3.
Article 2 : Commission de suivi
Une Commission de suivi du présent  accord est mise en place. 

Cette commission pourra se réunir à la demande d’une Organisation Syndicale signataire du présent accord, dans la limite d’une fois par an par Organisation Syndicale signataire.

Ses membres comprennent des représentants désignés par chacune des Organisations Syndicales signataires de l'accord, au nombre de deux maximum par organisation, et des représentants désignés par la Direction. 

Chaque année, il sera notamment présenté à cette commission un bilan des remplacements réalisés, conformément à l’article 5 du chapitre 2 du présent accord.  
Article 3 : Durée de l’accord
Les dispositions du présent accord sont conclues pour une durée de 4 ans. A cette échéance,  le présent accord cessera automatiquement de produire effet et ne pourra être prorogé.

Toutefois, les droits nés de l’application du présent accord au cours de sa période de validité continuent d’exister au-delà du terme de cette période.
Il assure notamment l’engagement des garanties données par l’entreprise jusqu’au terme prévu pour les bénéficiaires du dispositif de CAA, ainsi que le financement et l’exécution des engagements.

Article 4 : Révision

Le présent accord pourra être révisé pendant sa période d'application soit à l’initiative de l’employeur soit d'un commun accord entre les parties, au cas où ses modalités de mise en œuvre n'apparaîtraient plus conformes aux principes ayant servi de base à son élaboration ; copie de l'accord portant révision étant déposée à la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle. 
Article 5 : Dépôt
Le présent accord sera déposé en deux exemplaires (dont un au format électronique) à la Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle des Hauts-de-Seine et en un exemplaire au secrétariat greffe du conseil de Prud’hommes. Le dépôt interviendra huit jours après la notification de l’accord aux non signataires et en l’absence d’un droit d’opposition valablement exprimé dans l’intervalle.

En outre un exemplaire sera remis à chacune des Organisations Syndicales représentatives. 

Mention de cet accord sera faite sur les panneaux réservés à la Direction pour sa communication avec le personnel.

Fait à Rueil-Malmaison, le ………..2009

En 7 exemplaires originaux

	
Pour Snet :

Monsieur REITER

Directeur des Ressources Humaines

Pour la CGT :

Monsieur TRAVERSARI

Pour FO :

Monsieur DAMM
	          Pour la CFE-CGC : 

           Monsieur SCHORP

           Pour la CFTC :

           Monsieur ALLEMAND


ANNEXES
1. Formulaire d’adhésion à la flexibilité des départs en retraite
2. Bulletin d’adhésion CAA
1

